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RECENSIONS — BOOKS REVIEW 301 
beaucoup d'attention. Néanmoins, tous ceux 
qui s'intéressent aux problèmes de l'auto-
mation y puiseront des données fondamen-
tales sur cette question en U.R.S.S. 
Pierre DIONNE 
Travail et automation — Etudes de cas sur 
l'évolution technique: tableaux analytiques, 
Bureau international du travail, cahier 
no 2, Genève 1965, 89 pages. 
L'une des première méthodes d'investiga-
tion utilisées aux fins de connaître les ré-
percussions de l'automation, est l'étude de 
cas. 
« Limitée à une entreprise, ou encore à 
un groupe d'entreprises d'une même branche 
d'activité ou d'un même secteur, l'étude de 
cas a pour objet d'examiner en détail les 
conséquences de telle ou telle innovation 
technique dans l'entreprise, la branche 
d'activité ou le secteur considéré. » 
Le présent cahier présente sous forme de 
tableaux l'analyse de cent soixante études 
de cas, menée dans quatorze pays auprès 
d'entreprises de vingt-neuf branches d'acti-
vité. 
Du fait même de sa nature, l'analyse ne 
s'étend pas aux résultats auxquels ont pu 
conduire les études de cas considérées, pas 
plus qu'elle ne permet de tirer des conclu-
sions. On peut penser toutefois que ce ca-
hier, tout en fournissant aux chercheurs un 
instrument de référence, sera de quelque ut i-
lité pour l'établissement des programmes d'in-
vestigations futures. 
Pierre DIONNE 
La participation de la collectivité à une 
planification économique, Cahier de 
l ' I .C.EA, Montréal, no 3, février 1967, 
144 pages. 
Les pages de ce cahier ne contiennent 
pas des études sur la planification en tant 
que telle, mais bien un ensemble de réflexions 
sur ia participation des collectivités à une 
planification démocratique et efficace. 
C'est à un effort de démystification que les 
auteurs tentent d'arriver par une approche 
concrète et pragmatique des problèmes. Le 
présent cahier ne s'adresse donc pas à des 
spécialistes de la planification, mais « au 
citoyen désireux d'être mieux informé et 
documenté sur la question, afin d'apporter 
au meilleur de sa connaissance sa quote 
part de participation ». 
Ce cahier se divise en deux parties. La 
première tente d'éclairer la notion même de 
planification démocratique, les modalités de 
consultation et la nature des organismes 
dont nous disposons au Canada et au Qué-
bec. La seconde partie décrit à partir des 
expériences du B.A.E.Q. et du Lac-St-Jean, 
le processus ou les méthodes utilisées, compte 
tenu de certains conditionnements et fac-
teurs d'influence. 
Bref, les textes que contient ce cahier, 
tendent à démontrer qu'aucun gouvernement 
ne peut se passer des corps intermédiaires 
dans l'édification de plans socio-économiques. 
Pierre DIONNE 
La Ville: phénomène économique, par Jean 
Rémy, Éditions Vie Ouvrière, Bruxelles 
1966, 297 pages. 
Cet ouvrage tente d'examiner la signifi-
cation économique de la ville, surtout de la 
ville de grande dimension et d'en étudier le 
rôle accru tant pour le bien-être des popu-
lations que pour l'organisation efficace de 
le production des divers biens. 
Pour l'auteur le développement urbain, s'il 
s'opère adéquatement, doit valoriser l'urba-
nisation. La théorie de la croissance écono-
mique doit reconnaître le rôle des facteurs 
urbains et, la politique économique doit 
organiser la croissance urbaine de manière 
à réduire au minimum les coûts qui en ré-
sultent. 
Dans un premier temps, Jean Rémy ana-
lyse la signification de la juxtaposition spa-
tiale — méthodes, étapes, causes — et le 
contenu des économies d'agglomération du 
point de vue de l'entrepreneur. Ensuite, il 
reprend les économies d'agglomération du 
point de vue du consommateur final. 
L'auteur continue son étude en donnant 
le point de vue du sociologue sur la ville 
dans l'organisation et la croissance d'un 
ensemble social. 
Dans un deuxième temps, l'analyse porte 
sur les diséconomies engendrées par l'agglo-
mération et l'organisation de l'espace com-
me moyen d'y remédier. 
Enfin, l'étude se termine en envisageant 
le développement urbain comme objectif 
d'une politique économique. 
